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GATT/AIR^ (SECRET) " LE 25 MARS 1954 

OBJET: LISTE XX = ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
CONSULTATION AU TITRE DE L'ARTICLE XIX EN CE QUI CONCERNE 
LA POSITION 357 

LA COMMUNICATION SUIVANTE A ETE REÇUE DU GOUVERNEMENT DES 
ETATS-UNIS D'AMERIQUE LE 25 MARS 1954 POUR ETRE TRANSMISE AUX PARTIES 
CONTRACTANTES. 

LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS A DEMANDE QUE CETTE COMMUNICATION 
SOIT CONSIDEREE COMME STRICTEMENT CONFIDENTIELLE, 

COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

* * * 

2,. LE 12 MARS DERNIER, LA COMMISSION DU TARIF A FAIT RAPPORT AU 
PRESIDENT APRES ENQUETE SUR L»OPPORTUNITE DE RECOURIR A LA CLAUSE DE 
SAUVEGARDE BANS LE CAS DES CISEAUX ET CISAILLES, DES PINCES DE MANUCURE 
ET DE PEDICURE, PASSIBLES DES DROITS PREVUS A LA POSITION 357 DU TARIF. 
EN CE QUI CONCERNE LES CISEAUX ET CISAILLES (A L'EXCEPTION DES SERPETTES, 
DES FÇRCES POUR TONDRE LES MOUTONS, DES FORCES POUR COUPER LES HERBES, 
DIS TAILLE-BUISSONS ET DES CISAILLES DE FERBLANTIER) D'UNE VALEUR SUPE­
RIEURE A 1,75 DOLLAR LA DOUZAINE, REPRIS A LA DEUXIEME SOUS-POSITION DE 
LA POSITION 357 DE LA PREMIERE PARTIE DE LA LISTE XX DE TORQUAY ANNEXEE 
A L'ACCORD GENERAL, QUATRE MEMBRES DE LA COMMISSION ESTIMENT QUE L'ACCROIS­
SEMENT DES IMPORTATIONS MENACE DE PORTER UN PREJUDICE SERIEUX A L'INDUS­
TRIE NATIONALE. ILS RECOMMANDENT LA MODIFICATION DES CONCESSIONS OCTROYEES 
A ANNECY ET A TORQUAY ET L'APPLICATION POUR UNE DUREE INDETERMINEE D'UN 
TAUX DE DROIT DE 20 CENTS PAR PIECE ET 45 POUR CENT AD VALOREM (LE MEME 
QUE DANS LE TARIF DE 1930), LE DROIT ACTUEL ETANT DE 10 CENTS PIECE ET 
22,5 POUR CENT AD VALOREM. DEUX AUTRES MEMBRES ESTIMENT QUE RIEN N'INDIQUE 
QUE DANS L'AVENIR IMMEDIAT L'INDUSTRIE NATIONALE DES CISEAUX ET 
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CISAILLES SOIT MENACEE D'UN DANGER PLUS GRAVE QUE LE DANGER ACTUEL QUI, 
DE L'AVIS DE TOUS, NE COMPORTE AUCUN PREJUDICE SERIEUX. LA COMMISSION A 
ETE UNANIME A NE PAS RECOMMANDER DE MESURES EN CE QUI CONCERNE LES DEUX 
AUTRES ARTICLES QUI ONT FAIT L'OBJET DE L'ENQUETE, 

2. LES IMPORTATIONS AFFECTEES PAR LA RECOMMANDATION ET QUI SONT RE­
PRISES AU CHIFFRE 6118.500 DE LA STATISTIQUE CONSISTENT SURTOUT EN 
OISEAUX DE COUTURIERE, CISEAUX DE COUSEUSE, CISEAUX DE MANUCURE, CISEAUX 
DE BRODEUSE ET CISEAUX DE COIFFEUR. LA VALEUR MOYENNE DES IMPORTATIONS 
DE CETTE CATEGORIE A ETE DE 5' DOLLARS ENVIRON LA DOUZAINE EN 1952. LES 
CISEAUX ET CISAILLES DE FABRICATION NATIONALE EVALUES DE 4,00 DOLLARS LA 
DOUZAINE ONT REPRESENTE 80 POUR CENT DE LA VALEUR DES EXPEDITIONS NATIO­
NALES DE CISEAUX ET CISAILLES EN 1952. LA VALEUR DES IMPORTATIONS DE 
CES MEMES CISEAUX ET CISAILLES EN 1952 A ETE, EN MILLIERS DE DOLLARS: 
DE TOUTES PROVENANCES, 1.106; EN PROVENANCE DE L'ALLEMAGNE, 866; DE 
L'ITALIE, 186; DU ROYAUME-UNI, 22; DE LA FRANCE, 10; DU JAPON, 8; DE LA 
SUEDE, 3. LES CHIFFRES DE 1952 COMME CEUX DE 1953 REPRESENTENT DE 10 A 
15 FOIS LA VALEUR DES IMPORTATIONS D'AVANT GUERRE, LES EXPEDITIONS 
NATIONALES DE CISEAUX ET CISAILLES EN 1952 ONT ETE EVALUEES A 13,3 
MILLIONS DE DOLLARS, CHIFFRE QUI A AUGMENTE LEGEREMENT EN 1953, CONTRE 
4 MILLIONS DE DOLLARS ENVIRON AVANT LA GUERRE. 

3» LA MESURE QUE LE PRESIDENT PRENDRA N'A PAS ENCORE ETE DECIDEE. 

4. EN CONFORMITE DU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE XIX DE L'ACCORD GENERAL, 
LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS EST TOUT DISPOSE A ENTRER EN CONSULTATION 
AVEC LES PARTIES CONTRACTANTES AGISSANT CONJOINTEMENT ET AVEC TOUTE PARTIE 
CONTRACTANTE, Y COMPRIS LE JAPON, QUI AURAIT UN INTERET SUBSTANTIEL EN 
TANT QU'EXPORTATRICE DE CES PRODUITS A DESTINATION DES ETATS-UNIS. L'ON 
NE SAIT PAS SI LE PRESIDENT SE PREVAUDRA DE L'INTEGRALITE DU DELAI DE 
SOIXANTE JOURS PREVU PAR LA LOI SUR LA RECONDUCTION DES ACCORDS DE 
COMMERCE. QUOI QU'IL EN SOIT, LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS D'AMERIQUE 
EST DISPOSE A MENER A BIEN TOUTE CONSULTATION, MEME SI LA MESURE RECOM­
MANDEE ETAIT PRISE ENTRE-TEMPS. LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS PREFERE­
RAIT QUE LES CONSULTATIONS AIENT LIEU DANS LA CAPITALE DU PAYS INTERESSE, 
MAIS IL ENVISAGERAIT QU'ELLES PUISSENT SE DEROULER A WASHINGTON SI TELLE 
ETAIT LA PREFERENCE DE L'AUTRE PAYS. 

5. LES RENSEIGNEMENTS CI»DESSUS SONT STRICTEMENT CONFJT™̂ "ngT.tî. TOUTE 
DIVULGATION POURRAIT ENTRAINER LA MISE EN APPLICATION IMMEDIATE DE LA 
RECOMMANDATION VISEE AU PARAGRAPHE PREMIER CI-DESSUS. 

6. LES ETATS-UNIS ONT ADRESSE DES NOTIFICATIONS DISTINCTES AUX PARTIES 
CONTRACTANTES SUIVANTES: ALLEMAGNE, ITALIE, ROYAUME-UNI, FRANCE, SUEDE 
ET JAPON. ILS SONT TOUT DISPOSES A ENTRER EN CONSULTATION AVEC TOUTE 
AUTRE PARTIE CONTRACTANTE INTERESSEE . 

E. WYNDHAM WHITE. 


